


Toute installation, ouvrage, travaux ou activité sur une zone humide doit être porté, avant sa réalisation, à la connais-
sance du service en charge de la police de l’eau. Il peut s'agir de la création d'un plan d'eau, d'un apport de remblais 
de quelque nature qu'il soit, de la réalisation de fossés d'évacuation des eaux…

Autrefois synonymes de marécages insalubres et représentant une contrainte pour l'exploitation des sols, les zones 
humides ont été aménagées, asséchées, drainées. Ainsi, en France, on estime que 70% de leur surface a été détrui-
te depuis le début du XXème siècle.

Ces milieux jouent un rôle fondamental à travers des services rendus à la société.

- Régulation du fonctionnement hydrologique des cours d'eau associés : l'eau s'étale sur ces zones, s'infiltre dans le 
sol, alimente les nappes, est restituée en période d'étiage…
- Epuration des eaux : filtres naturels, les zones humides interceptent les pollutions diffuses, captent et recyclent les 
nutriments (nitrates)
- Réservoirs de biodiversité : une faune et une flore particulières s'y développent, ce sont des milieux souvent prisés 
pour la chasse, car attractifs pour les oiseaux d'eau et le grand gibier.

La rubrique 3.3.1.0. de l’article R.214-1 du code de l’Environnement, définit comme suit les 
actions et les seuils déclenchant une procédure au titre du code de l’Environnement : assè-
chement, mise en eau, remblais de zones humides ou de marais.

3.3.1.0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de 
marais, la zone asséchée ou
mise en eau étant :
1° Supérieure ou égale à 1 ha (Autorisation)
2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (Déclaration)

3. 2. 2. 0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un cours d'eau : 
1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² (Autorisation) ; 
2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et inférieure à 10 000 m² (Déclaration). 
AAu sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours d'eau est la zone naturellement inonda-
ble par la plus forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci est supérieure. La sur-
face soustraite est la surface soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence de 
l'installation ou ouvrage, y compris la surface occupée par l'installation, l'ouvrage ou le remblai 
dans le lit majeur.

Par ailleurs, si le terrain est proche d'un cours d'eau et que les travaux s'accompagnent d'un 
remblai sur la zone humide, la rubrique suivante est concernée :

3.2.3.0. Plans d’eau, permanents ou non : 
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (Autorisation) ; 
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha (Déclaration). 

Au-delà de 1000m2 la création d'un plan d'eau est soumise à déclaration. 
Attention : pour un plan d'eau de moindre surface implanté en zone humide, le seuil de déclaration peut être atteint avec une valeur inférieure, dès 
lors qu'il y a également des remblais dont la surface se cumule avec celle du plan d'eau en termes de surface de zone humide détruite.
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D'autres rubriques peuvent être concernées, seule la lecture de l'article R214-1 du code de l'envi-
ronnement peut permettre de conforter l’analyse.

Règle des cumuls : pour un même propriétaire et pour une même masse d'eau, les surfaces 
concernées se cumulent lorsqu'il y a plusieurs projets ou installations successives.




